Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la piraterie en mer, adoptée par la Commission le 18 juillet 2012
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution en vertu de l'article 110, paragraphes 2 et 4, du règlement du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE, ECR
2.
Numéro de référence du PE: B7-0223/2012 / P7-TA(2012)0203
3.
Date d’adoption de la résolution: 10 mai 2012
4.
Objet: piraterie maritime 
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution souligne la menace que représente la piraterie au large de la côte somalienne pour la sécurité et la stabilité internationales et affirme que l’UE a tout intérêt à contribuer à la sécurité maritime internationale et à la lutte contre la piraterie. Elle porte uniquement sur la piraterie originaire de Somalie, même si ce n’est pas précisé dans le titre. La résolution passe en revue les tendances actuelles en matière de piraterie et soutient les missions de la PSDC. Elle fait référence à la situation sécuritaire et militaire en Somalie et au rôle important de l’UE en matière de développement, d’aide humanitaire et de sécurité.
Le Parlement souligne qu'une persistance de l'impunité des actes de piraterie constitue un obstacle à la dissuasion. Il déplore que, malgré les accords de transfèrement conclus entre l'Union et des pays tiers (Kenya, Seychelles, Maurice) ainsi que les accords bilatéraux de rapatriement des pirates condamnés et les divers cadres juridiques internationaux, de nombreux pirates et autres malfaiteurs n'ont toujours pas été arrêtés ou, lorsqu'ils l'ont été, ont souvent été libérés faute de preuves juridiques solides ou de volonté politique de les poursuivre.
Le Parlement demande instamment aux États membres, en concertation avec Europol et Interpol, d’étudier et de déterminer les mouvements financiers ainsi que de démanteler les réseaux criminels organisés qui récoltent les fruits de tels agissements. Il invite le Conseil à faciliter le développement de la coopération entre l'EUNAVFOR, d'une part, et Europol et Interpol, d'autre part.
Dans sa résolution, le Parlement demande instamment au Conseil et à la Commission que, pour donner suite aux demandes répétées du gouvernement fédéral de transition de Somalie d'une assistance internationale pour protéger les navires d'aide humanitaire et lutter contre la piraterie au large de ses côtes, ils continuent, en concertation avec les Nations unies et l'Union africaine, à coopérer avec le gouvernement fédéral de transition somalien et à le soutenir dans la lutte contre la piraterie, à traduire en justice les auteurs d'agressions, et à aider la Somalie et la région à renforcer leurs capacités.
Il se félicite également de la décision de la Commission de proposer, dans le cadre de la Facilité de soutien à la paix pour l'Afrique, une contribution supplémentaire de 100 000 000 EUR à la mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et invite les États membres et la communauté internationale à aider à promouvoir la paix, le développement économique et l'établissement en Somalie d'un régime démocratique stable qui facilitera la sécurisation et la lutte contre la piraterie à long terme. Il salue en outre la désignation du représentant spécial de l'Union européenne pour la Corne de l'Afrique.
Enfin, il souligne que l'emploi de gardes armés privés constitue une mesure qui ne saurait se substituer au règlement global nécessaire de la menace aux aspects multiples que représente la piraterie et prend acte du fait que certains États membres ont élaboré une législation à ce sujet. Le Parlement invite par conséquent les États membres à prendre, lorsque cela est possible, les mesures de sécurité à bord requises et demande à la Commission et au Conseil d'œuvrer à la définition d'une stratégie de l'Union européenne sur l'emploi de personnel armé agréé à bord afin d'assurer une bonne mise en œuvre des initiatives de l'OMI à cet égard.
Face à ces nombreuses problématiques, le Parlement demande que des mesures plus fermes soient prises pour contrer la piraterie en mer originaire de Somalie.
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Les mesures suivantes sont recensées par rapport au numéro des paragraphes de la résolution.
11.
La Commission complète la mise en œuvre des accords de transfèrement de l’UE par des programmes d’aide aux États de la région qui souhaitent poursuivre en justice les personnes soupçonnées d’actes de piraterie. Ces programmes, qui s’inscrivent principalement dans le cadre de l’instrument de stabilité, aident les systèmes judiciaires locaux à faire face aux difficultés et à la charge supplémentaires liées aux procès en piraterie et jouent le rôle de mesures d’incitation.
13.
La Commission se félicite de la coopération entre les agences répressives des États membres de l'UE. Europol et Interpol ne se limitent pas à essayer de déterminer les mouvements financiers dans les États membres de l’UE, mais collectent aussi des preuves contre les responsables, les financiers et les instigateurs. La Commission a donc décidé d’aider financièrement l’équipe commune d’enquête (Nemesis), basée dans les locaux d’Europol. Cette aide doit être considérée comme un signe de la volonté ferme de la Commission – malgré ses compétences juridiques et directes limitées dans ce domaine – de soutenir les efforts visant à affaiblir le modèle économique des pirates et à nuire à leurs intérêts financiers.
La Commission soutient Interpol dans son action visant à permettre aux services répressifs nationaux de l’Ouest de l’océan Indien d’identifier les réseaux de pirates et leurs partisans et de les démanteler dans le cadre du programme sur les routes maritimes critiques de l’instrument de stabilité.

La Commission pourrait également s’attaquer aux flux financiers au moyen de la directive anti-blanchiment de 2005. Celle-ci prévoit des obligations de déclaration pour les institutions financières et des activités et professions désignées du secteur non financier (par exemple, les avocats) lorsqu’elles soupçonnent qu'une opération financière est liée au blanchiment de capitaux ou au financement du terrorisme. Il convient de souligner que la piraterie est, en principe, couverte par cette directive. 
15.
Le règlement (CE) nº 1406/2002 instituant une Agence européenne pour la sécurité maritime a été modifié en 2012. Le nouveau texte (déjà adopté et qui entrera en vigueur très bientôt) prévoit que l'AESM facilite la coopération entre les États membres et la Commission, conformément à la directive 2002/59/CE du Parlement européen et du Conseil relative à la mise en place d’un système communautaire de suivi du trafic des navires, et gère le centre européen de données d’identification et de suivi à distance des navires et le système communautaire d’échange d’informations maritimes Safeseanet. L’Agence fournit, sur demande, «des données pertinentes en matière de positionnement des navires et d'observation de la Terre aux autorités nationales et aux organes de l'Union compétents, dans le cadre de leur mandat, afin de faciliter la prise de mesures préventives contre les menaces d'actes de piraterie et d'actes illicites intentionnels».
16.
L’UE recommande vivement de mettre en œuvre les meilleures pratiques de gestion (MPG) de l’OMI à bord des navires battant pavillon d’un État membre de l’UE (recommandation 2010/159/UE). La DG MOVE suit constamment l’état de mise en œuvre des MPG par les navires battant pavillon d'un État membre de l'UE dans le cadre des inspections de la Commission menées conformément au règlement (CE) nº 725/2004 relatif à l’amélioration de la sûreté des navires et a, avec le MSCHOA, adopté une politique d’information hebdomadaire des administrations du pavillon des États membres dont les navires ne respectent pas les MPG. Grâce à ces efforts, le pourcentage actuel de navires battant pavillon de l’UE non conformes est très faible: moins de 1 % de ceux qui naviguent dans la région ne respectent pas les exigences fondamentales des MPG.
17.
L’UE est convaincue que seuls l’instauration de l’État de droit et le développement économique permettront d’appauvrir le terreau de la criminalité organisée en Somalie, et que la piraterie doit être considérée comme une forme de criminalité organisée. L'UE attache une grande importance à un règlement durable de la crise somalienne qui couvre les quatre dimensions de cette crise, à savoir le volet politique, la sécurité, le développement et l'aspect humanitaire.

La Commission poursuivra son aide pour permettre à l'État de droit somalien et à la justice somalienne de lutter plus efficacement contre des actes criminels tels que la piraterie et les vols à main armée. Une partie de l'assistance que nous apportons actuellement, dont bénéficient les forces de police, les tribunaux et les services pénitentiaires, est mise en œuvre dans toutes les régions de Somalie par l'intermédiaire du programme «État de droit et sécurité» du PNUD.

À la suite d’une initiative danoise, les services de la Commission et le SEAE ont convenu d'établir un plan d’action renforcé de lutte contre le terrorisme dans la Corne de l’Afrique, inspiré des plans d’action pour le Sahel et pour le Pakistan.
21.
La Commission confirme sa décision de proposer, dans le cadre de la Facilité de soutien à la paix pour l'Afrique, une contribution supplémentaire de 100 000 000 EUR à la mission de l'Union africaine en Somalie (AMISOM).
22.
La Commission réitère sa volonté de répondre aux besoins humanitaires dans la Corne de l'Afrique. La Commission européenne à elle seule a affecté près de 181 000 000 EUR d’aide humanitaire à la Corne de l’Afrique en 2011, destinés à aider les personnes vulnérables menacées par la famine et la sécheresse. Pour 2012, son aide humanitaire à la région s’élève à 102 000 000 EUR. Les principaux secteurs prioritaires sont l’aide alimentaire, la nutrition, l’eau et l’assainissement.
23.
La Commission confirme qu’en matière de développement, l’UE est actuellement le principal bailleur de fonds en Somalie, avec 215 400 000 EUR de fonds engagés depuis 2008 en faveur de la gouvernance, de la sécurité et de la croissance économique. Une somme supplémentaire de 175 000 000 EUR pour la période 2011-2013 permettra à l'UE de renforcer sa participation et de soutenir de nouvelles activités dans ces domaines.

Une partie de ces nouveaux moyens financiers servira à soutenir le secteur de la pêche et à aider les communautés côtières, ce qui permettra de lutter contre certaines des causes profondes de la piraterie.
24. 
Le SEAE et les services de la Commission envisagent de prolonger le projet Marsic de l’UE au titre du programme sur les routes maritimes critiques de l’instrument de stabilité au-delà de 2013. En outre, le projet PMAR (piraterie, connaissance de la situation maritime et risques) mené par la Commission à la suite de la résolution du PE relative à la piraterie en mer du 23 octobre 2008, décrit l'approche technique permettant de renforcer la capacité régionale de connaissance de la situation maritime comme un instrument essentiel de lutte contre la piraterie et de gouvernance maritime au sens large.
25.
La Commission s’est engagée à soutenir la stratégie et le plan d’action régionaux anti-piraterie et à promouvoir la sécurité maritime des pays d’Afrique australe et orientale et de la région de l’océan Indien. Conformément à ce plan d'action, un programme visant à la mise en œuvre d’une stratégie pour la sécurité maritime régionale (MASE), doté de 37 500 000 EUR, est en cours d’élaboration, principalement en vue d’établir une stratégie de lutte contre la piraterie à terre en Somalie; de renforcer les moyens judiciaires nécessaires pour appréhender, transférer, placer en détention et poursuivre les pirates présumés; de s'attaquer aux répercussions économiques de la piraterie et aux flux financiers qui y sont liés; et de renforcer les capacités nationales et régionales en matière de sécurité maritime, notamment en ce qui concerne la surveillance.
26.
Le projet PMAR (voir point 24) montre comment chaque pays de la région peut accroître sa connaissance de la situation maritime, facteur essentiel pour exercer le contrôle sur sa ZEE. S’il faut mettre en place et renforcer, à court terme, ces capacités pour les pays de la Corne de l’Afrique disposant de gouvernements pleinement opérationnels, il en sera de même pour la Somalie à long terme.

La Commission continuera de surveiller les activités des navires de pêche de l’UE dans l’océan Indien et participera aux activités de coordination de la pêche au thon au sein de l’IOTC
.
27.
L’UE soutient le groupe de contact de lutte contre la piraterie au large de la Somalie et est représentée, au sein de tous les groupes de travail, par des membres du SEAE et des services de la Commission.
28.
La Commission confirme la conclusion d’une déclaration commune relative à un partenariat entre l’UE et l’Organisation maritime internationale (OMI) pour la lutte contre la piraterie maritime et les vols à main armée dans l’Ouest de l’océan Indien.
29.
La mesure d’autodéfense active consistant à employer du personnel de sécurité armé sous contrat privé (PSACP) à bord des navires qui traversent la zone à haut risque est une pratique de plus en plus courante et est maintenant répandue. L’Organisation maritime internationale (OMI) ne cautionne pas ni n‘institutionnalise le recours à des gardes armés, mais fournit des directives sur le PSACP et les sociétés de sécurité maritime. En automne, l’Organisation internationale de normalisation (ISO) présentera à l’OMI des projets de normes relatives aux sociétés privées de sécurité maritime (SPSM), qui seront ensuite examinées lors de la prochaine réunion du comité de la sécurité maritime de l’OMI (MSC 91) qui se tiendra en novembre 2012.

La Commission suit de près les travaux de l’OMI sur le PSACP et souhaiterait en premier lieu que des normes contraignantes soient fixées au niveau de l'OMI, étant donné que cela garantirait une adhésion mondiale (notons que la piraterie ne se limite pas aux eaux situées au large de la Corne de l'Afrique).

Toutefois, s’il n’est pas possible d’atteindre des normes réglementaires d’un niveau satisfaisant pour le PSACP au niveau de l’OMI, la Commission réfléchira à la manière de procéder, compte tenu du fait que le secteur maritime estime que la situation actuelle, dénuée de toute réglementation, est inacceptable.
----------
� Commission des thons de l'océan Indien.
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